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Introduction  
Le Council of European Dentists (CED) est une organisation européenne à but non lucratif qui 
représente plus de 340 000 chirurgiens-dentistes en Europe. Fondé en 1961, le CED rassemble 
aujourd’hui 33 associations dentaires nationales issues de 31 pays européens. 

Les chaînes de cabinets dentaires à vocation commerciale se multiplient dans de nombreux pays 
européens. Corollaire de cette augmentation, les chaînes de cabinets dentaires recherchent du 
personnel, en particulier des chirurgiens-dentistes, et ciblent souvent de jeunes chirurgiens-
dentistes fraîchement diplômés, voire des étudiants en odontologie auxquels elles proposent 
des perspectives d’emploi. Couplée au fait que posséder un cabinet suscite un moindre intérêt 
parmi la nouvelle génération de chirurgiens-dentistes, cette situation pourrait, dans un avenir 
proche, amener davantage de praticiens dentaires à considérer les centres dentaires 
commerciaux comme leur lieu de travail et à renoncer à ouvrir leur propre cabinet. Par exemple, 
les jeunes chirurgiens-dentistes sont plus nombreux à rejoindre des centres dentaires 
commerciaux en raison de la charge administrative importante et des risques financiers liés au 
lancement de leur propre cabinet ; dans certains cas, ils font également ce choix parce qu’ils ont 
envie de travailler dans une plus grande structure.  

Le CED a conçu le présent document comme un cadre d’orientation destiné aux chambres et aux 
associations dentaires nationales. Il met en exergue quelques principes fondamentaux afin 
d’informer et de sensibiliser les jeunes chirurgiens-dentistes à la question des centres dentaires 
commerciaux à leur niveau national respectif. Chaque organisation nationale est encouragée à 
créer des supports d’information qui tiennent compte des questions évoquées ci-dessous, en 
les adaptant à leur situation nationale ou locale – sur le plan organisationnel, juridique et 
financier. Le CED favorisera volontiers l’échange de tels supports entre les membres du CED afin 
que toutes les organisations nationales bénéficient mutuellement de leurs expériences et idées 
respectives. 

Veiller à sensibiliser les jeunes chirurgiens-dentistes à la 
question des centres dentaires commerciaux et à leurs 
implications 
• Les jeunes chirurgiens-dentistes doivent recevoir des informations détaillées et des 

conseils exhaustifs sur ce qu’implique le choix de devenir un praticien libéral qui gère 
son propre cabinet dentaire ou de travailler dans une chaîne de centres dentaires à 
vocation commerciale. Ils devraient recevoir ces informations le plus tôt possible, 
idéalement pendant leurs études en odontologie. Ces information et explications peuvent 
être transmises par les canaux d’information des associations dentaires nationales et en 
collaboration avec les organisations d’étudiants en odontologie. Il est souhaitable de 
présenter des exemples concrets tirés des problématiques qu’un chirurgien-dentiste est 
susceptible de devoir gérer dans son propre cabinet et dans un centre dentaire commercial, 
ainsi que des recommandations quant aux solutions envisageables afin de faciliter la 
transmission de ce type de connaissances. 
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• Les jeunes chirurgiens-dentistes doivent connaître tous les aspects liés au fait de 
posséder leur cabinet ou de rejoindre une chaîne de centres dentaires commerciaux – 
ces aspects incluent entre autres les implications juridiques, les exigences administratives, 
les questions inhérentes à la gestion d’une entreprise, la vie professionnelle quotidienne, 
l’équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle, de même que les possibilités 
d’évolution et d’épanouissement professionnels. Cette sensibilisation globale aux 
différentes options permettant de travailler dans le secteur de l’art dentaire doit reposer sur 
des explications claires et détaillées, ainsi que des exemples concrets et réels de 
professionnels ayant choisi l’une ou l’autre voie.  

• Les jeunes chirurgiens-dentistes devraient être encouragés à envisager de se lancer en 
étant pleinement responsables et autonomes quant à leurs obligations éthiques et 
morales de professionnels de la santé. Quel que soit le lieu de travail choisi, les jeunes 
chirurgiens-dentistes doivent être conscients qu’ils doivent toujours donner la priorité aux 
codes de conduite et d’autonomie qu’ils sont tenus de respecter, même s’ils exercent dans 
une chaîne de centres dentaires à vocation commerciale. Ils doivent savoir qu’un chirurgien-
dentiste reste en permanence lié aux règles de l’éthique professionnelle. Il doit en outre 
défendre son indépendance et son autonomie cliniques, ainsi que prendre des décisions 
fondées sur les besoins médicaux du patient. Dans le cadre d’un modèle commercial de 
l’odontologie, il est également capital que le chirurgien-dentiste respecte le principe de la 
confidentialité applicable aux patients et aux dossiers médicaux. 
Cela suppose que le chirurgien-dentiste fasse part de ses préoccupations et demande 
conseil aux chambres et aux associations dentaires nationales s’il estime être mis dans une 
position qui 1) fait passer la santé et les soins du patient au second plan, au bénéfice du profit 
financier et 2) si son éthique et son code de conduite personnels sont menacés par des 
pratiques incorrectes au sein de la chaîne de centres dentaires commerciaux.  

• S’ils choisissent d’exercer dans des chaînes à vocation commerciale, les jeunes 
chirurgiens-dentistes devraient s’efforcer de rejoindre des centres dentaires où, a 
minima, la gestion clinique et la prise de décision sont aux mains de chirurgiens-
dentistes : ce principe général devrait être intégré dans l’existence de toutes les chaînes de 
centres dentaires commerciaux, même dans les pays où elles appartiennent à des non-
professionnels. Les chambres et associations dentaires nationales pourraient s’attacher à 
faire adopter une législation imposant un pourcentage minimum de chirurgiens-dentistes 
dans la structure de participation d’une chaîne à vocation commerciale appartenant à des 
non-professionnels. Il est également crucial de veiller à ce que les jeunes chirurgiens-
dentistes fassent leurs premiers pas professionnels dans un environnement qui donne la 
priorité à la santé et à l’éthique. Il est recommandé aux jeunes chirurgiens-dentistes occupés 
par une chaîne de centres dentaires de négocier une convention collective de travail. 
De même, il importe que les jeunes chirurgiens-dentistes envisagent de souscrire leur propre 
assurance en responsabilité professionnelle, même s’il ne s’agit pas d’une obligation légale 
pour les chirurgiens-dentistes qui exercent dans les centres dentaires commerciaux – notons 
également que les chambres et associations dentaires nationales sont généralement en 
mesure de proposer des assurances collectives à leurs membres. 

• La continuité entre les générations de chirurgiens-dentistes doit être encouragée. Les 
chambres et associations dentaires nationales devraient dès lors promouvoir le White Paper 
on Workforce Challenges in Dentistry (« Livre blanc sur les enjeux des effectifs en 
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odontologie ») du CED, un « pacte générationnel » destiné à encourager au mieux les jeunes 
chirurgiens-dentistes, en faisant en sorte d’offrir d’autres voies et des conseils expérimentés 
aux nouveaux diplômés.  

• Il convient d’offrir des chances et des perspectives aux jeunes chirurgiens-dentistes qui 
choisissent d’ouvrir et de gérer leur cabinet – y compris face aux situations telles que le 
pouvoir d’achat actuellement plus élevé des centres dentaires commerciaux, entre autres 
lors de l’acquisition d’équipements dentaires et de la négociation de contrats de services 
dentaires. Il faut également encourager les options préférentielles en matière de soutien 
financier (les prêts, p. ex.) pour les jeunes chirurgiens-dentistes désireux d’ouvrir leur 
cabinet. De plus, le choix d’ouvrir un cabinet dans une zone rurale/isolée doit s’accompagner 
d’incitants axés sur les possibilités de carrière des partenaires et l’éducation des enfants, 
comme le recommandait déjà le White Paper on Workforce Challenges in Dentistry du CED. 
Cela vaut tout spécialement pour les jeunes chirurgiens-dentistes. Les chambres et 
associations dentaires nationales devraient soutenir et mettre en œuvre activement ces 
solutions au niveau de leur pays respectif. 

-FIN- 

Adopté par l’Assemblée générale du CED le 22 novembre 2024 


